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PLAN CLIMAT AIR ENERGIE TERRITORIAL DE LA 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE MEAUX 
 
 

DECLARATION D’INTENTION 

 
Article L.121-18 du Code de l’Environnement 

 
1- Motivations 

Le PCAET de la Communauté d’Agglomération du Pays de Meaux (PCAET) est un 
prolongement du Plan Climat Energie Territorial (PCET) 2014-2020. Il corrobore 
l’engagement fort du territoire dans une démarche de développement durable. 
Engager le territoire dans une démarche de transition énergétique est une orientation 
à part entière du projet de territoire de la Communauté d’Agglomération du Pays de 
Meaux, qui constitue un maillon fondamental pour porter les ambitions définies par la 
Loi de Transition Energétique pour la Croissance verte et le Plan de Protection de 
l’Atmosphère d’Île-de-France. Au-delà d’une obligation réglementaire, la démarche 
d’élaboration d’un PCAET est une véritable opportunité de fédérer les acteurs du 
territoire autour de la mise en œuvre d’une stratégie de transition énergétique. 

 
Le PCAET sera porteur d’une motivation partagée avec les communes, les habitants 
et les entreprises et contribue à une véritable évolution des pratiques de chacun et de 
l’agglomération en particulier. Le PCAET devra ainsi conduire à la mise en œuvre de 
projets et d’actions concrets, dans une dynamique partenariale.  
 

2- Contexte 
Les PCAET sont des outils d’animation du territoire qui définissent les objectifs 
stratégiques et opérationnels afin d’atténuer le changement climatique, de le 
combattre efficacement et de s’y adapter, de développer les énergies renouvelables 
et de maîtriser la consommation d’énergie, en cohérence avec les engagements 
internationaux de la France. 
Instauré par la Loi de Transition Energétique pour la Croissance Verte (TEPCV) du 17 
août 2015, il est défini par le décret n°2016-849 du 28 juin 2016, lui-même précisé par 
l’arrêté du 4 août 2016. 
Ainsi, il est réalisé uniquement au niveau intercommunal par les établissements 
publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre regroupant plus de 
20 000 habitants. 
Il est compatible avec le Schéma Régional du Climat, de l’air et de l’énergie (SRCAE) 
et le Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA) de la Région Ile de France. 
Il prend en compte la Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC). 
Inversement, les Plans Locaux d’Urbanisme (PLU) prennent en compte le PCAET. 
La procédure d’élaboration du PCAET de la CAPM a été lancée le 21 septembre 2018 
par délibération du Conseil Communautaire. 
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3- Liste des communes correspondant au territoire concerné par le PCAET 
Meaux, Nanteuil-les-Meaux, Trilport, Mareuil-les-Meaux, Fublaines, Crégy-les-Meaux, 
Poincy, Penchard, Chauconin-Neufmontiers, Villemareuil, Trilbardou, Vignely, Isles-
les-Villenoy, Villenoy, Varreddes, Germigny-l’Evêque, Barcy, Chambry, Quincy-
Voisins, Gesvres-le-Chapitre, Forfry, Boutigny, Monthyon, Saint-Fiacre, Saint-
Soupplets. Montceaux-les-Meaux 

 
4- Aperçu des incidences potentielles sur l’environnement 

A travers les objectifs et actions qu’il définit, le PCAET devra contribuer à : 
-Maîtriser les consommations énergétiques, en particulier les énergies fossiles 
-Réduire les émissions de gaz à effet de serre 
-Développer le stockage carbone 
-Préserver la qualité de l’air 
-Développer la production d’énergies renouvelables et de récupération 
-S’adapter au changement climatique 
 

Le PCAET fait l’objet d’une évaluation environnementale stratégique dès le démarrage 
et tout au long des travaux de son élaboration. Il s’agit d’une approche itérative afin de 
rechercher le meilleur compromis entre les objectifs et les incidences du PCAET. Elle 
est constituée d’un état initial de l’environnement et de ses perspectives d’évolution, 
d’une analyse des incidences de la mise en œuvre du PCAET, d’une justification des 
choix retenus au regard de leurs incidences et d’un dispositif de suivi. Cette évaluation 
donne lieu à un rapport sur les incidences environnementales (article R122-20 du 
Code de l’Environnement). 
 

5- Modalités de concertation préalable du public 
En vertu de l’article L.121-17 du Code de l’Environnement, la CAPM prend l’initiative 
d’organiser une concertation préalable selon les modalités librement fixées. 
Cette concertation préalable est prévue au stade de l’élaboration du plan d’actions, 
dans l’objectif de co-construire le programme d’actions et d’assurer sa mise en œuvre 
partagée avec l’ensemble des partenaires identifiés. 
 
La concertation se déroulera du 30 janvier au 28 avril 2023. 
 
Le dispositif de concertation prévu s’articule autour des outils suivants : 
- une séance dédiée au PCAET avec les membres de la commission Développement 
durable de la CAPM (élus représentant les 26 communes) 
- des ateliers thématiques d’échanges avec les partenaires associatifs, économiques, 
institutionnels. Les thématiques seront issues des axes de travail identifiés lors de 
l’élaboration de la stratégie territoriale. 
- une concertation publique avec des outils permettant de recueillir les observations et 
propositions 
Un bilan de la concertation préalable sera établi et mis à disposition du public. 
Enfin, la présente déclaration d’intention sera publiée sur le site internet de la CAPM : 
www.agglo-paysdemeaux.fr 
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